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NOUVELLES d’AEFJN – N. 54, décembre 2011 
 

 

MEDICAMENTS 

 

Les organisations confessionnelles, les soins de santé et les services pharmaceutiques  
 

Contact, la publication du Conseil Œcuménique des Eglises, a dédié son n° 193 de septembre 2011 aux 

organisations à inspiration confessionnelle (OIC) : « Les OIC en Mission : 30 ans de soutien aux services 

pharmaceutiques ». La foi a poussé beaucoup d’églises à commencer des institutions pour apporter les services 

de santé à ceux qui en ont besoin, de la plus petite pharmacie d’église aux agences d’approvisionnement 

pharmaceutique les plus grandes. C’est aussi la foi qui a guidé le Réseau oecuménique pharmaceutique (EPN) tout 

au long de ces 30 ans d’activité et des célébrations de 2012. La revue montre comment surveiller les aspects de 

qualité, les défis et les difficultés rencontrés dans cette tâche. 

http://www.oikoumene.org/fileadmin/files/wcc-main/documents/p4/contact/Contact%20193_FR.pdf  

 

Moins d’argent et davantage de besoins pour les principales maladies qui affectent l’Afrique 
 

Au cours des dernières années, la réponse globale au VIH/Sida a pris un tournant important, avec des nombres 

record de personnes en traitement antirétroviral (ARV) et moins de nouveaux cas d’infection par le VIH. Mais 

l’annonce par le Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme, qui supprime son prochain 

cycle de financement, a jeté une ombre et a mis en lumière la nature précaire du financement de la lutte contre le 

VIH/Sida. La crise économique mondiale semble avoir mis fin à une décennie d’augmentation du financement par 

des donateurs – après s’être stabilisée en 2009 pour la première fois, l’assistance internationale contre le sida est 

tombée de 10% en 2010. Les implications en termes de coûts sont élevées, spécialement pour des pays d’Afrique 

qui dépendent énormément de l’argent du Fonds mondial et des donateurs étrangers pour ces maladies 

principales. Cependant la durabilité dépend du financement domestique. C’est une nouvelle « crise mondiale » 

qui affectera l’Afrique. 

http://www.irinnews.org/fr/reportfrench.aspx?reportid=94392 (en français) 

 

SOUVERAINETE ALIMENTAIRE 

 

Promouvoir les techniques agricoles communautaires et lutter contre l’accaparement des 

terres  
 

Dennis Garrity, ambassadeur pour la lutte contre les terres arides, nommé par la Convention des Nations Unies 

sur la lutte contre la désertification (UNCCD), a pour mandat de mener une sensibilisation sur la dégradation des 

terres. Il promeut le développement de l’agriculture à petite échelle dans les tropiques. Dans cet article, il décrit 

les mesures que l’UNCCD et les gouvernements doivent prendre sur des questions telles que l'accaparement des 
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terres, la vulnérabilité aux changements climatiques et la perte de la biodiversité à travers les semences 

génétiquement modifiées. 

http://farmlandgrab.org/post/view/19660 (en français) 

 

RESPONSABILITE SOCIALE DES ENTREPRISES  

Erreurs et omissions dévoilées dans le monde de la responsabilité sociale des entreprises  
 

Des rapports sur l’environnement établis par certaines des plus grandes sociétés du monde incluent 

habituellement des statistiques erronées et ils omettent des informations vitales, selon la plus grande étude 

globale jamais effectuée. L’examen, par une équipe de l’université de Leeds, de plus de 4.000 rapports de 

responsabilité sociale des entreprises (RSE) et d’études de sociétés a trouvé « des données non pertinentes, des 

revendications sans fondement, des lacunes dans les données et des nombres inexacts ». « La qualité des 

données sur l’environnement dans des rapports sur la durabilité reste parfois choquante », dit le Dr Ralf 

Barkemeyer, maître de conférences sur la RSE à Leeds et un des dirigeants de l’équipe.  

http://www.guardian.co.uk/environment/2011/nov/24/howlers-and-mistakes-in-company-csr-reports (en 

anglais) 

 

COMMERCE  

L’Afrique du Sud veut que l’objectif du développement soit au sommet de l’agenda de la 

réunion de l’OMC 
 

L’Afrique du Sud exhortera les pays membres de l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) à ne pas 

détourner les objectifs de développement du cycle de Doha lors de la prochaine conférence ministérielle à 

Genève, a déclaré lundi Rob Davies, ministre du Commerce et de l’Industrie. Davies a dit qu’il y avait un 

consensus parmi les nations en développement en Afrique, aussi bien qu’avec le Brésil, la Russie, l’Inde et la 

Chine, sur le fait que l’agenda du développement convenu au cours de la réunion de Doha en 2001 ne doit pas 

être compromis en faveur des intérêts des pays développés. 

http://www.tralac.org/2011/11/29/sa-wants-development-goal-to-top-agenda-at-wto-

meeting/?utm_source=Weekly+tralac+Newsletter&utm_campaign=6221b3caf8-

NL20111130&utm_medium=email (en anglais) 

 

 

CHANGEMENT CLIMATIQUE 

 

La dette du carbone pour certains bio-carburants dure des siècles 
 

Une étude innovante par le Centre pour la recherche internationale sur l’exploitation forestières (CIFOR) a calculé 

combien de temps il faudrait à des bio-carburants populaires pour rembourser la “dette du carbone” de la 

conversion du terrain. D’après le type de terre convertie, l’huile de palme demanderait 59 à 220 ans, tandis que le 

jatropha demanderait 76 à 310 ans. Des bio-carburants qui résultent de la conversion d’écosystèmes naturels ne 

seront jamais efficaces pour l’émission. Sur une planète de 7 milliards, il devient presque impossible de trouver de 

la terre disponible qui réponde aux critères de développement durable. 

http://news.mongabay.com/2011/1130-hance_biofuels_debt.html (en anglais) 
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ARMES LEGERES  

Des inquiétudes pour la sécurité publique, dues au retour de Libye d’expatriés armés au Mali 
 

L’association des femmes pour les Initiatives de Paix (AFIP), membre d’IANSA au Mali, est préoccupée par la 

détérioration de la sécurité dans le nord du pays, dû au retour de nombreux groupes d'expatriés maliens qui 

retournent au pays en provenance de la Libye. Elles signalent que certains des rapatriés ont travaillé comme 

mercenaires en Libye et lors de leur retour au Mali, ils rapportent des armes légères. AFIP appelle à une action 

gouvernementale urgente afin de prévenir des flambées de violence, en détectant et en détruisant des caches 

d'armes de petit calibre, en soutenant les chefs de village et en promouvant la participation des femmes et des 

jeunes dans le travail communautaire pour la paix. Elle recommande également qu’une « ligne téléphonique » 

(hotline) soit mise en place pour que les gens puissent partager des informations et aider ainsi les autorités à 

réagir rapidement face aux signes de violence. 

http://iansa.org/system/files/AFIP_Note_Mali_Nov11.pdf (en français)  

 

 

AFRIQUE 

 

Les politiques de l’UE retardant le développement de l’Afrique – Rapport 
 

Les politiques de l’Union Européenne continuent à saper fortement les droits de la population, parce qu’elles ne 

sont pas cohérentes avec les objectifs du développement de l’Afrique et d’autres lieux dans le monde en 

développement, selon les révélations d’un nouveau rapport. Celui-ci, intitulé ‘Projecteur sur la cohérence de la 

politique de l’UE pour le développement’, a été publié par Concord, une ombrelle pour plus de 40 associations 

internationales et 1.600 ONG européennes. Concord déclare que l’UE manque à satisfaire aux obligations de son 

propre traité lorsqu’elle traite avec les pays pauvres. Gerard Karlshausen de Concord déclare: « Il est indéniable 

que les politiques européennes ont des effets outremer, comme ici en Afrique. Notre rapport montre que les 

politiques européennes pour l’agriculture, le commerce et la migration ont des impacts négatifs sur les pays ACP, 

en sapant les efforts pour réduire la pauvreté mondiale. »  

 

Lisez le rapport complet (en anglais) ici: 

http://www.concordeurope.org/Files/media/0_internetdocumentsENG/4_Publications/3_CONCORDs_positions_

and_studies/Positions2011/Spotlight-on-EU-Policy-Coherence-for-Development-2011.pdf 

 

Analyse: le Delta du Niger est toujours instable malgré l‘amnistie 
 

Deux ans après que le gouvernement nigérian a accordé l‘amnistie à des militants qui luttaient principalement 

pour le développement et des opportunités d’emplois dans le Delta du fleuve Niger, riche en pétrole, la violence a 

diminué, et les revenus du pétrole – qui étaient tombés lorsque le conflit était à son paroxysme – ont augmenté. 

Mais des analystes disent que le programme d’amnistie est défectueux et qu’il ne mènera pas à une paix à long 

terme. Dans le delta, d’anciens combattants reprennent leurs armes, et le ressentiment fermente parmi ceux qui 

ne sont pas inclus. 

http://www.irinnews.org/report.aspx?reportID=94306 (en anglais) 

 


